
  ARRETE N° 2020-85
     du registre des arrêtés du service juridique

portant délégation de signature
    en faveur de Mme Céline NICOUD

       Directrice des affaires institutionnelles et  juridiques

Le Président de la communauté d’agglomération de Grand 
Châtellerault,

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiee portant droits et obligations des
fonctionnairese

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiee portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique Territorialee

VU le code giniral des collectivitis territorialese notamment l'article L 5211-9e

VU les dilibirations concordantes n°5 du bureau du 2 dicembre 2019 et n°29
du conseil municipal du 10 dicembre 19 relatives aux services communs entre
la commune de  Châtellerault  et  la communauti d’agglomiration de Grand
Châtelleraulte

VU la dilibiration n°2 du conseil communautaire du 22 juillet 2020 diliguant
une partie des attributions du conseil au Prisidente

VU le  procès-verbal  en date du 15 juillet  2020 relatif  à  l’ilection des Vice-
Prisidents et des membres du bureau communautairee

CONSIDERANT  que pour les besoins de la directione il  convient de donner
diligation  de  signature  de  certains  documents  à  la  Directrice  des  afaires
institutionnelles  et   juridiquese  sous  la  surveillance  et  la  responsabiliti  du
Prisidente

CONSIDERANT les  fonctions  de  Directrice  des  afaires  institutionnelles  et
juridiques occupies par Mme Ciline NICOUDe 

CONSIDERANT que  pour  les  besoins  de  la  direction  des  afaires
institutionnelles et  juridiquese il convient de donner diligation à Mme Ciline
NICOUD  pour  reprisenter  Grand  Châtellerault  lors  de  certaines  audiences
juridictionnellese sous la surveillance et la responsabiliti du Prisidente

A R R E T E

ARTICLE 1 –  Mme Ciline NICOUDe directrice des afaires institutionnelles et
juridiquese a diligation permanente de signature pour :

 les  courriers  et  actes  administratifs  de  gestion  courante  ne  portant  pas



dicision et relevant de sa directione

Gestion fnancière

 les attestations du service fait pour les dipenses relevant de sa direction.

Juridique

- les extraits du registre des dilibirations et la certifcation exicutoire des
dilibirations du conseil municipale

- les certifcats de publication du recueil des actes administratifse
- la dilivrance des expiditions du registre des dilibirations et des arrêtis du

mairee  ainsi  que  la  certifcation  matirielle  et  conforme  des  pièces  et
documents prisentis à cet efete

- les  diclarations des mouvements enregistris dans la gestion des contrats
d’assurancee

- les  diclarations et instruction des sinistrese
- les  instructions des contentieuxe
- les accords sur montants imis par les experts itant infirieurs ou igaux à 50

000€e
- les accords sur indemnisations imis par les comapgnies d'assurances itant

infirieurs ou igaux à 50 000€.

ARTICLE 2 :  Mme Ciline NICOUDe directrice des afaires institutionnelles et
juridiquese  est  autorisiee  sous  riserve  de  la  diligation  du  conseil
communautaire  au  prisident  et  par  subdiligatione  à  reprisenter  Grand
Châtellerault en demande comme en difensee à efectuer toutes dimarches et
produire  toutes  icritures  ou  documents  utiles  à  l'intirêt  de  Grand
Châtellerault :

-  lors  des  audiences  auprès  du  Tribunal  correctionnele  s'agissant  des
constitutions de partie civile de grand Châtelleraulte

       - lors des audiences auprès du Tribunal administratif notamment dans le
cadre de rifiris.

ARTICLE 3 : Les documents signis au titre de l’article 1er devront porter les
nome prinom et qualiti du signatairee ainsi que la mention de la diligation. Le
prisent arrêti prend efet à compter de sa publication.

ARTICLE 4 :  Monsieur le directeur giniral  des services de la communauti
d’agglomiration de Grand Châtellerault est chargi de l’exicution du prisent
arrêti.

ARTICLE 5 : Le prisent arrêti sera inscrit au registre des arrêtis du Prisidente
il  sera adressi à  la Prifecture  et afchi. Ampliation du prisent arrêti sera
igalement transmise à l’intiressie pour lui servir de titre.

ARTICLE 6:  Le prisent arrêti est susceptible d’un recours gracieux devant
monsieur  le  Prisident  de  la  communauti  d'agglomiration  de  Grand
Châtellerault dans un dilai de deux mois à compter de son afchage.
Un  recours  contentieux  peut  être  porti  contre  le  prisent  arrêti  devant  le
tribunal  administratif  de  Poitierse  dans  un  dilai  de  deux  mois  suivant  son
afchagee le recours devant monsieur le Prisident suspendant ce dilai.



Fait à Châtelleraulte le                         

Le Prisidente

Jean-Pierre ABELIN


	A R R E T E

